
N° 26/210 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE Nancy 

3ème chambre - formation à 3 

 

Rôle de la séance publique du 09/10/2026 à 13h45 

Président : Monsieur WURTZ 

Assesseurs : Madame ANTONIAZZI et Monsieur BERTHOU 

Greffier : Monsieur LORRAIN 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 

 

01) N° 2301655 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me NOIZET 

Défendeur     

M.  X
COMMUNAUTE  URBAINE  DU  GRAND  REIMS CABINET PHILIPPE PETIT 

& ASSOCIÉS 

                

  

M.  X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2101153  du  tribunal  administratif  de Châlons-en-

Champagne  du  30  mars  2023  qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  l'annulation  de  la  délibération  du

25  mars  2021  par  laquelle le  conseil  communautaire de  la  communauté  urbaine  du  Grand  Reims  a  approuvé  le  plan

local d'urbanisme de la commune d'Auménancourt. 
 

 

 

02) N° 2303176 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur   Mme  X  Me LANG 

    Me LANG 

Défendeur   

Mme X

COMMUNE  DE  MALMERSPACH  

 SOCIETE SOLDERMANN SCP SCHWOB ET 

ASSOCIES 

            

 

Mme  X  et  Mme  X  demandent à  la  cour d'annuler  l'ordonnance  n°  2303623 du  29  août  2023  du  vice-président  du

tribunal  administratif   de  Strasbourg  qui  rejette  leur  demande  tendant  à l'annulation de l'arrêté du 29 octobre

2021 par lequel le maire de la commune de Malmerspach a accordé à la SARL Soldermann un permis de construire

une orangerie.  



RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 
 

03) N° 2401515 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me SARACENO 

Défendeur   

M.  X                                  

COMMUNE  DE  HOCHSTATT Me CEREJA 

 SOCIETE RIVE GAUCHE IMMOBILIER SELARL 

SOLER-COUTEAUX ET 

ASSOCIES 

 

 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n°  2305482 du 11 avril 2024 du tribunal administratif de Strasbourg qui 

rejette sa demande tendant à l'annulation, d'une part, de l'arrêté du 17 mars 2023 par lequel le maire d'Hochstatt a 

délivré à la société Rive gauche immobilier un permis de construire un  ensemble immobilier composé de deux 

bâtiments de 18 logements et, d'autre part, de l'arrêté du 23 février 2024 par lequel le maire a délivré un permis de 

construire modificatif. 
 

 

 

04) N° 2302197 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    SELAS OLSZAK LEVY 

Défendeur   

COMMUNE  DE  FLORANGE

M.  X  COSSALTER, DE ZOLT & 

COURONNE 

 

 

La commune de Florange demande à la cour d'annuler le jugement n°  2104219 du 9 mai 2023 du tribunal administratif

de Strasbourg  qui annule l'arrêté du 11 février 2021 par lequel le maire a refusé de délivrer un permis de construire une

maison d'habitation à M. X.  
 

 

 

05) N° 2302199 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    SELAS OLSZAK LEVY 

Défendeur   

COMMUNE  DE  FLORANGE

M. X  COSSALTER, DE ZOLT & 

COURONNE 

             La  commune  de  Florange  demande  à la  cour d'annuler le  jugement n°  2104201  du  11  mai 2023  du  tribunal administratif

de Strasbourg qui annule l'arrêté du 11 février 2021 par lequel le maire a refusé de délivrer un permis de construire une

maison d'habitation à M. X.  
 

 

 

06) N° 2402926 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    SELARL MPPB AVOCATS 

Défendeur    SELAS OLSZAK LEVY 
   

M. X

COMMUNE  DE  GEUDERTHEIM

Mme  X  BURKATZKI - BIZZARRI 

 

 

  

 

 

M.   X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2203559,  2203560,  2203561  du  3  octobre  2024  du tribunal  
administratif  de  Strasbourg  qui  rejette  sa  demande  tendant  à  l'annulation  des  arrêtés  des  27  janvier  et

17  février  2022 par lesquels le maire de la commune de Geudertheim, respectivement, ne s'est pas opposé à la demande

préalable déposée par Mme X pour la création de deux lots à bâtir sur des parcelles lui appartenant et a accordé  à celle-

ci  un permis de construire une maison individuelle sur chacun de ces lots, ensemble les décisions implicites de rejet

des recours gracieux formés contre ces arrêtés.  



RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 
 

07) N° 2402855 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    LOMOVTZEFF - PAVEAU 

Défendeur 

M. X

COMMUNE DE LA LANEUVEVILLE-LES-LORQUIN 

 

 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n°  2201571 du 3 octobre 2024 du tribunal administratif de Strasbourg 

qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 8 novembre 2021 par lequel le maire de la commune de 

Laneuveville-lès-Lorquin a retiré le permis de construire une pergola qu'il lui avait accordé tacitement le

10 août 2021, ensemble la décision de rejet de son recours gracieux du  26 janvier 2022. 
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N° 26/211 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE Nancy 

3ème chambre - formation à 3 

 

Rôle de la séance publique du 09/10/2026 à 14h45 

Président : Monsieur WURTZ 

Assesseurs : Madame ANTONIAZZI et Monsieur BERTHOU 

Greffier : Monsieur LORRAIN 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 

 

01) N° 2500525 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me BERTIN 

Défendeur 

M.  X                          
PREFECTURE DU DOUBS 

 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2401747 du 26 septembre 2024 du magistrat désigné par le président 

du tribunal administratif de Besançon qui rejette sa demande tendant à l'annulation des arrêtés du 9 septembre 2024 

par lesquels le préfet du Doubs d'une part, l'a obligé à quitter le territoire français sans délai, a fixé le pays de renvoi et

l'a interdit de retour sur le territoire français  pour une durée d'un an et d'autre part, l'a assigné à résidence  pour  une

durée  de  quarante-cinq  jours  avec  obligation  de  présentation  chaque  jour  de  la  semaine  au commissariat de 

Besançon.  
 

 

 

02) N° 2402669 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    Me BERTIN 

Défendeur 

M.  X                        
PREFECTURE DU DOUBS 

 

M.    X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2401323  du  26  septembre  2024  du  tribunal administratif de

Besançon qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 29 avril 2024 par lequel le préfet du Doubs a 

refusé de lui délivrer  un titre de séjour.  
 

 

 

03) N° 2500295 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    Me MFENJOU 

Défendeur 

M.  X                                  
PREFECTURE DE LA MARNE 

   

                    

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n°  2402242 du 9 janvier 2025 du tribunal administratif  de  Châlons-en-

Champagne  qui  rejette  sa  demande tendant  à l'annulation de  l'arrêté du  2  août  2024 par lequel le préfet de la Marne

a refusé son admission au séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente  jours,  a  fixé  le  pays

de  destination  et  a  prononcé  à  son  encontre  une  interdiction  de  retour  sur  le  territoire français d'une durée de 

douze mois.  



RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 
 

04) N° 2500807 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me GANGLOFF 

Défendeur 

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 

              

  

 

M.  X  demande  à la  cour d'annuler le  jugement n°  2500758  du  17  mars  2025  du  magistrat désigné par  le  président  du

tribunal  administratif  de  Strasbourg  qui  rejette  sa  demande  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté du  15  janvier  2025  
par lequel le  préfet  du  Bas-Rhin a  refusé  de renouveler  son  titre  de séjour,  l'a  obligé à  quitter  le territoire  français  
sans  délai,  a  fixé  le  pays  de  renvoi  et  a  prononcé  à  son  encontre  une  interdiction  de  retour  sur  le territoire français 

d'une durée de soixante mois.  
 

 

 

05) N° 2500769 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur   Mme  X  Me BERRY 

Défendeur PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 

 

Mme  X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2406490  du  6  février  2025  du  tribunal administratif de

Strasbourg  qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 29 mai 2024 par lequel la préfète du  Bas-Rhin a

refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligée à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé

le pays de destination.  
 

 

 

06) N° 2500822 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me ROMMELAERE 

Défendeur 

M.  X                                         
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 

 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2408819 du 30 janvier 2025 du tribunal administratif de 

Strasbourg  qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 19 juin 2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin a 

refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé 

le pays de destination.  
 

 

 

07) N° 2500671 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me AIRIAU 

Défendeur 

M.  X                                  
PREFECTURE DU HAUT-RHIN 

 

  

M.    X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2500836  du  14  février  2025  du  magistrat désigné par le 

président du tribunal administratif de Strasbourg  qui rejette sa demande tendant à l'annulation des arrêtés du 27 janvier 

2025 par lesquels le préfet du Haut-Rhin, d'une part, l'a obligé à quitter le territoire français sans délai de départ  
volontaire,  a  fixé  le  pays  à  destination  duquel  il  sera  éloigné  d'office  et  a  prononcé  à  son  encontre  une 

interdiction  de  retour  sur  le  territoire  français  d'une  durée  d'un  an  et,  d'autre  part,  l'a  assigné  à  résidence  pendant

quarante-cinq jours. 



RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 
 

08) N° 2500849 RAPPORTEUR : M. BERTHOU 
 

Demandeur    Me AIRIAU 

Défendeur 

M.  X                                            
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2404045-2407721 du 3 mars 2025 du tribunal administratif de 

Strasbourg qui rejette sa demande tendant à l'annulation de la décision du 18 avril 2024 par laquelle la préfète du 

Bas-Rhin a refusé de lui délivrer un titre de séjour pour soins et de l'arrêté du 5 septembre 2024 par lequel la préfète 

du Bas-Rhin l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours, a fixé le pays de destination et lui a 

interdit le retour sur le territoire français pour une durée de un an.  
 

 

 

09) N° 2500204 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    Me SGRO 

Défendeur 

M.  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 

 

  

              

M.    X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2403092  du  28  octobre  2024  de  la  magistrate désignée par le 

président du tribunal administratif de Nancy  qui rejette sa demande tendant à l'annulation des arrêtés du

8 octobre 2024 par lesquels la préfète de Meurthe-et-Moselle l'a obligé à quitter le territoire français sans délai, a fixé  le
pays de destination, lui a interdit le retour sur le territoire pendant un an, l'a assigné à résidence pendant  quarante-cinq

jours et l'a  obligé  à  se  présenter tous  les  mardis  à  9  h  30  auprès  des services de  police  de  Joeuf. 
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N° 26/212 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE Nancy 

3ème chambre - formation à 3 

 

Rôle de la séance publique du 09/10/2026 à 15h00 

Président : Monsieur WURTZ 

Assesseures : Madame ANTONIAZZI et Madame PICQUE 

      Affaire n° 2 : Présidente Madame ANTONIAZZI 

    Assesseures : Monsieur BERTHOU et Madame PICQUE 

Greffier : Monsieur LORRAIN 

 
 
 
 
 
 

 
RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 

 

01) N° 2400001 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur COMMUNE DE BRIENNE LE CHATEAU SCP MANUEL GROS, 
  HÉLOÏSE HICTER & 

 
Défendeur 

 
  M. X  

ASSOCIÉS 

MOREL - THIBAUT 

 

         

La  commune  de  Brienne-le  Château  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2102741  du  26  octobre  2023  du

tribunal administratif  de Châlons-en-Champagne  qui annule  l'arrêté  du  20  août 2021  par lequel le  maire s'est opposé  à la

déclaration préalable de M. X en vue de l'installation d'un pylône pour radioamateur.  
 

 

 

02) N° 2500205 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur COMMUNE DE BOURGOGNE-FRESNE DUMOULIN CHARTRELLE 

ABIVEN 

Défendeur SOCIETE LCA SELARL MAINNEVRET - 

MALBLANC AVOCATS 

La commune de Bourgogne-Fresne demande à la cour d'annuler le jugement n° 2400951 du 28 novembre 2024 du 

tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui annule l'arrêté du 19 février 2024 par lequel le maire a refusé de 

délivrer à la société LCA un permis de construire six maisons individuelles avec terrasse. 
 

 

 

03) N° 2402838 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur SOCIETE "HOLDING DMZ" SELARL AJURISS 

Défendeur COMMUNE DE SOCHAUX DSC AVOCATS TA 

La société HOLDING DMZ demande à la cour d'annuler le jugement n° 2400056 du 26 septembre 2024 du tribunal 

administratif de Besançon qui rejette sa demande tendant à la condamnation de la commune de Sochaux à l'indemniser 

des préjudices qu'elle estime avoir subis en raison des décisions de préemption des 12 et 20 septembre 2022. 



RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 
 

04) N° 2303470 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur   M. X  SELARL JEAN PHILIPPE 

DEVEVEY 

Défendeur    DSC AVOCATS TA 

   

COMMUNE  DE  CHAMPLITTE

M.  X  LORACH AVOCATS & 

ASSOCIES 

 

 

M. X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2200368  du  tribunal  administratif  de  Besançon  du

28  septembre  2023 qui rejette  sa demande  tendant  à  l'annulation  de  la décision  du  8  septembre  2021  par  laquelle le

maire  de  la  commune  de  Champlitte  ne  s'est  pas  opposé  à  la  déclaration  préalable  déposée  par  M.  X  pour 

l'installation d'un portail et d'une palissade en bois en limite de propriété, ensemble la décision implicite de rejet de son

recours gracieux. 
 

 

 

05) N° 2500450 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur     DSC AVOCATS TA 

Défendeur   

SOCIETE  CASAMENE  PARC  RESIDENCE

Mme X  BROCARD-GIRE 

 
Autres parties 

SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

COMMUNE DE BESANÇON 

BROCARD-GIRE 

 

 

La société Casamène Parc Résidence demande à la cour d'annuler le jugement n°  2400809 du 9 janvier 2025 du tribunal 

administratif de Besançon qui, à la demande de Mme X et du syndicat des copropriétaires de la copropriété du 26

avenue  de  la  7ème  armée  américaine,  annule  l'arrêté  du  29  février  2024  par  lequel  la  maire  de  la  commune  de

Besançon lui a délivré un permis de démolir des bâtiments et de construire quatre bâtiments d'habitation et cinq carports

outre la réhabilitation de bâtiments existants. 
 

 

 

06) N° 2500451 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur SOCIETE CASAMENE PARC RESIDENCE DSC AVOCATS TA 

Défendeur SCI DU PONT DE CASAMENE BROCARD-GIRE 

 

 

 
Autres parties 

  

   

  

  

SCI  NANIROCH

Mme  X                                               

M.  X
COMMUNE  DE  BESANÇON 

BROCARD-GIRE 

BROCARD-GIRE 

BROCARD-GIRE 

La société Casamène Parc Résidence demande à la cour d'annuler le jugement n° 2400731 du 9 janvier 2025 du tribunal 

administratif de Besançon qui, à la demande de la société du Pont de Casamène et autres, annule l'arrêté du 

29 février 2024 par lequel la maire de la commune de Besançon lui a délivré un permis de démolir des bâtiments et de 

construire quatre bâtiments d'habitation et cinq carports outre la réhabilitation de bâtiments existants. 
 

 

 

07) N° 2401136 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur MINISTERE DES ARMEES ET DES ANCIENS 

 

Défendeur   

COMBATTANTS

M. X  

Le ministre des armées demande à la cour d'annuler le jugement n° 2102772 du 1er mars 2024 par lequel le tribunal

administratif de Châlons-en-Champagne a annulé la décision du 30 septembre 2021 par laquelle l'autorité militaire a

procédé, à titre disciplinaire, à la résiliation du contrat d'engagement de M. X.  
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N° 26/213 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 

DE Nancy 

3ème chambre - formation à 3 

 

Rôle de la séance publique du 09/10/2026 à 15h45 

Président : Monsieur WURTZ 

Assesseures : Madame ANTONIAZZI et Madame PICQUE 

Greffier : Monsieur LORRAIN 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 

 

01) N° 2501157 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    Me DOLLÉ 

Défendeur 

M.  X                                    

PREFECTURE DE LA MOSELLE 

 

 

  

Réexamen,  consécutif  à  la  décision  n°  492708  du  6  mai  2025  du  conseil  d’Etat  qui  annule  l’arrêt  de  la  cour 

n°  22NC03243  du  13  novembre  2023,  de  la  requête  de  M.  X  tendant  à  l'annulation  du  jugement n°  2206131 du 5

décembre  2022  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg  qui  n'a  que  partiellement  fait  droit  à  sa  demande  tendant  à

l'annulation de l'arrêté du 5 août 2022 par lequel le préfet de la Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour,

l'a obligé à quitter le territoire français sans délai et lui a interdit le retour sur le territoire pour une durée de deux ans.

 
 

 

 

02) N° 2500566 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    Me KLING 

Défendeur      

M.  X
PREFECTURE  DE  LA  REGION  GRAND  EST 

   

 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2406244 du 20 décembre 2024 du tribunal administratif de 

Strasbourg qui rejette sa demande tendant  à l'annulation de l'arrêté du 12 juillet 2024 par lequel  la préfète du Bas-Rhin

a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans  un délai de trente jours et a fixé le

pays de destination. 
 

 

 

03) N° 2500832 RAPPORTEURE : Mme ANTONIAZZI 
 

Demandeur    Me SNOECKX 

Défendeur 

M.  X
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 

 

 

M.   X demande à la cour d'annuler l'ordonnance n° 2407898  du 2 décembre 2024 de la vice-présidente du tribunal 

administratif de Strasbourg  qui rejette sa demande tendant à l'annulation de la décision du 30 octobre 2023 par 

laquelle la préfète du Bas-Rhin a refusé de lui délivrer un titre de séjour.  



RAPPORTEUR PUBLIC : M. MEISSE 
 

04) N° 2402625 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

       

  

  

 

Demandeur  M.  X                             Me  GUEDDARI  BEN  AZIZA 

Défendeur  PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST

M.  X  demande  à  la  cour  d'annuler  le  jugement  n°  2405029  du  22  juillet  2024  de  la  magistrate désignée par le 

président du tribunal administratif de Strasbourg  qui rejette sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 13 juillet 

2024 par lequel la préfète du Bas-Rhin l’a obligé à quitter le territoire français sans délai, a fixé le pays de destination 

et lui a interdit le retour sur le territoire français pour une durée d'un an.  
 

 

 

05) N° 2502274 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur        

Défendeur    

PREFECTURE  DE  LA  REGION  GRAND  EST

M.  X  SELARL LE TEMPS DES 

DROITS 

 

 

Le préfet du Bas-Rhin demande à la cour d'annuler le jugement n° 2506648 du 20 août 2025 de la magistrate désignée

par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg  qui annule son arrêté du 7 août 2025 par lequel il a retiré à

M.  X  son  titre  de  séjour,  l'a  obligé  à  quitter  le  territoire  français  sans  délai,  a  fixé  le  pays  de destination et lui a

interdit le retour sur le territoire français pour une durée de cinq ans.  
 

 

 

06) N° 2502275 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur        

Défendeur    

PREFECTURE  DE  LA  REGION  GRAND  EST

M.  X  SELARL LE TEMPS DES 

DROITS 

 

 

 

Le préfet du Bas-Rhin demande à la cour de prononcer le sursis à exécution du jugement n°  2506648 du 20 août 2025

de la magistrate désignée par la présidente du tribunal administratif de Strasbourg  qui annule son arrêté du 7 août 2025

par  lequel  il  a  retiré  à  M.  X  son  titre  de  séjour, l'a  obligé  à  quitter  le  territoire  français  sans  délai, a  fixé  le  pays  de

destination et lui a interdit le retour sur le territoire français pour une durée de cinq ans.  
 

 

 

07) N° 2602010 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur    M. X  SELARL LE TEMPS DES 

 
Défendeur 

 
PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST 

DROITS 

 Ouverture d'une procédure juridictionnelle en vue de statuer sur la demande de M. X  tendant à l'exécution du 

jugement n° 2506648 rendu le 20 août 2025 par le tribunal administratif de Strasbourg.  
 

 

 

08) N° 2402597 RAPPORTEURE : Mme PICQUE 
 

Demandeur    Me JEANNOT 

Défendeur 

M.  X
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 

 

M.   X demande à la cour d'annuler le jugement n°  2401170 du 2 juillet 2024 du tribunal administratif de  Nancy  qui  
rejette  sa  demande  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  5  février  2024  par  lequel  la  préfète  de Meurthe-et-

Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours

à destination du pays dont il a la nationalité.  
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